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	Task Force : Groupes vulnérables

	



	Thématique: Groupe vulnérable

	Personnes sans résidence légale/ Réfugiés/ Migrants

	1. Situation problématique Décrivez un problème qui résulte de la crise COVID-19 ou qui est aggravée par la crise Coronavirus-Covid-19 . Veillez à être spécifique, concis et à expliquer les liens de cause à effet (maximum 15 lignes).

	· Aujourd'hui, on estime qu'il y a environ 100 000 personnes sans droit de séjour sur le territoire belge. En période de crise sanitaire, il est essentiel qu'un maximum de personnes sans permis de séjour soient (de nouveau) connues et soient incluses dans le cycle de tests et la recherche de contact qui est menée dans le cadre de la lutte contre le virus COVID-19.  Ces personnes ne sont pas seulement en danger pour elles-mêmes, mais aussi pour les autres. Il est donc important que les personnes sans résidence légale puissent se faire connaître de manière sûre. Ce n'est pas le cas actuellement. De nombreuses personnes sans papiers se sont actuellement enfermées par crainte d'une augmentation des patrouilles de police. Ils n'osent pas non plus se rendre à l'hôpital lorsqu'ils sont malades.
· Le confinement a fait disparaître la plupart des formes de travail de l’économie informelle dans laquelle les personnes résidant depuis longtemps en Belgique sans papiers sont contraintes de s’impliquer pour s’assurer des revenus de subsistance minimaux, lesquels ne leur donnent pas accès par ailleurs à une protection quant aux risques sociaux. L’absence de revenus de remplacement a contribué à créer des crises humanitaires graves ; alors que ces personnes sont prêtes et disponibles pour remplir des besoins économiques essentiels pour résoudre les problèmes de main d’œuvre, notamment dans le travail saisonnier.
· Étant donné que les frontières sont fermées et que le trafic aérien est au point mort, il est impossible de quitter le territoire.
· [bookmark: _heading=h.gjdgxs][bookmark: _heading=h.dx6nnsz8teyo]Pour pouvoir introduire une demande de séjour, il faut fournir les preuves nécessaires (copies de cartes d'identité, photos, documents officiels, etc.). Cependant, de nombreux services concernés sont actuellement fermés, ce qui rend très difficile l'obtention de toutes ces preuves. De plus, il est presque impossible pour l'instant de remplir diverses conditions (volonté de travailler, conditions de moyens de vie 120% RIS, etc.)
· [bookmark: _heading=h.uvcnrhi9hnpb]À l'heure actuelle, il n'est pas possible de garantir une procédure régulière. Après tout, les avocats sont confrontés à plusieurs problèmes : la préparation d'un recours est difficile compte tenu des restrictions de déplacement, et l'accès aux interprètes est également plus difficile. En outre, les retards chez la poste font que les décisions arrivent avec un retard, alors que certains délais de recours sont fixés à 10 jours. 

	2. Situation souhaitée Dans une optique de prévention ET/OU de remédiation de la situation décrite ci-dessus, quelle serait la situation souhaitée ? (Exprimez le résultat escompté et non pas les moyens d’y arriver maximum 5 lignes).

	Il est important, tant pour des raisons humanitaires que de santé publique, que les personnes sans résidence légale puissent se faire connaître et réclamer la protection nécessaire. Cette protection devrait être garantie en autorisant le séjour. Les obstacles administratifs qui empêchent les migrants, les réfugiés et les personnes sans résidence légale de bénéficier des droits fondamentaux et de l'aide nécessaires doivent être supprimés dans la mesure du possible. 



	3. Acteurs clés / responsables

	Quels services, administrations, associations jouent un rôle eu égard à la situation problématique  ? 
	Quels Autorités et/ou Ministres ont des compétences relatives à la situation problématique ?

	 Office des Etrangers/ CGRA/CCE
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	4. Proposition d’ action et/ou de mesure Décrivez l’action et les moyens de sa réalisation en vue de l’obtention du résultat escompté.

	· Prioritaire : Donnez à ce groupe un séjour légal. Ne demandez pas de redevance lors de la demande d'un permis de séjour.
· Prioritaire: Suspendre l'émission d'ordres de quitter le territoire (en particulier dans les dossiers Dublin) pendant trois mois. Suspendre également les effets juridiques des interdictions d'entrée et des ordonnances déjà émises. Prolonger automatiquement le délai prescrit pour quitter le territoire.
· Prioritaire: Faire preuve de la souplesse nécessaire dans l'évaluation des demandes de séjour et des demandes d'obtention de la nationalité belge. Prendre en compte les conséquences directes et indirectes de la pandémie de manière souple et large dès maintenant et pendant une période de temps raisonnable après la fin de la crise sanitaire. Tenir compte des difficultés à obtenir des documents d'identité, des actes ou des légalisations ; des difficultés à réunir les moyens financiers nécessaires pour payer les demandes et/ou l'assistance professionnelle ; des difficultés à se déplacer (vers les ambassades/consulats) ; des difficultés à remplir les conditions d'obtention ou de maintien du droit de séjour ; (par exemple, conditions de moyens de subsistance, conditions pour trouver un emploi, parcourir un stage ou une formation, ...). 
· Veiller à ce que les demandes de permis de séjour puissent être soumises directement et numériquement à l'Office des Etrangers. Compte tenu de la situation (frontières fermées et absence de trafic aérien), il peut être admis a priori que ces demandes remplissent les conditions légales pour une décision de recevabilité qui peut être prise dans un délai d'un mois. Prendre les mesures nécessaires pour qu'une décision de recevabilité soit toujours accompagnée de la délivrance d'un certificat d'immatriculation donnant aux titulaires les mêmes droits que les demandeurs de protection internationale. 
· Donner aux personnes concernées par une demande de régularisation pour raisons médicales sur la base de l'article 9ter un permis de séjour qui entre en vigueur immédiatement et qui est valable jusqu'à 3 mois après la fin des mesures actuelles.
· Renouveler automatiquement tous les permis de séjour et certificats d'immatriculation qui arrivent à expiration, de sorte qu'ils expirent au plus tôt six mois après la fin des mesures actuelles. 
· Donner aux personnes sans résidence légale qui ne peuvent pas quitter le pays pour cause de force majeure le droit aux services sociaux. Compte tenu de la situation (fermeture des frontières et arrêt du trafic aérien), on peut supposer que personne ne peut quitter le pays pour le moment (voir aussi  Cass., 18 dec. 2000, S.98.0010.F/1, http/www.cass.be)
· Suspendre les délais de recours pour les procédures devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, parallèlement à la mesure prise pour d'autres cours et tribunaux. 
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